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Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, 
tenue le lundi 19 janvier 2026 à 19h, à la salle du conseil de l’hôtel de Ville 
au 186, Rue Principale Sud, à Maniwaki et à laquelle sont présents : 
 
Mesdames les conseillères Alexandra Paul et Mélanie Marchand ainsi que 
Messieurs les conseillers Marc Gaudreau, Sonny Constantineau, Philippe 
Laramée et Denis Nault formant quorum sous la présidence du maire, 
monsieur Louis-André Hubert. 
 
Sont également présentes : Mesdames Kelly-Ann Gagnon, greffière et 
Dinah Ménard, trésorière et Emmanuelle Pilon, directrice générale.  

 
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
 
Monsieur Louis-André Hubert, maire, déclare la séance ouverte et 
souhaite la bienvenue à tous. 

 
R2026-01-001 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par le conseiller Sonny Constantineau, appuyé par la 
conseillère Alexandra Paul et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour 
avec le retrait des 12, 21 et 22 et l’ajout du point 25.1: octroie de la 
proposition – image de marque 175e anniversaires de la Ville de Maniwaki.  
 

ADOPTÉE. 
 
 

R2026-01-002 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 8 
DÉCEMBRE 2025 

 
Il est proposé par la conseillère Mélanie Marchand, appuyé par le 
conseiller Philippe Laramée et résolu unanimement d’adopter le procès-
verbal de la séance ordinaire du 8 décembre 2025, tel que présenté.
            

  ADOPTÉE. 
 
 

R2026-01-003 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 15 DÉCEMBRE 2025 (1) 

 
Il est proposé par la conseillère Alexandra Paul, appuyé par le conseiller 
Denis Nault et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal de la 
séance extraordinaire du 15 décembre 2025, tel que présenté.      
 

ADOPTÉE. 
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R2026-01-004 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 15 DÉCEMBRE 2025 (2) 

 
Il est proposé par la conseiller Sonny Constantineau, appuyé par le 
conseiller Denis Nault et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal 
de la séance extraordinaire du 15 décembre 2025, tel que présenté.   
 

ADOPTÉE.  
 
 

R2026-01-005 DEMANDE AU MINISTRE DE LA JUSTICE – CRÉATION D’UN 
DISTRICT JUDICIAIRE À MÊME LE PALAIS DE JUSTICE DE 
MANIWAKI 
 
CONSIDÉRANT QUE le palais de justice de Maniwaki dessert les 

justiciables non seulement de Maniwaki, mais 
également les 17 municipalités de la MRCVG, 
des deux communautés autochtones de Kitigan 
Zibi et Lac-Rapide, de cinq territoires non 
organisés de même que la Réserve faunique La 
Vérendrye ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le palais de justice de Maniwaki comporte la 

desserte des services par la cour municipale 
pour toute leur chambre; 

 
CONSIDÉRANT QUE les besoins des justiciables de Maniwaki et toute 

la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau vont en 
croissant; 

 
CONSIDÉRANT QUE la création d’un district avec comme chef-lieu le 

palais de justice de Maniwaki permettrait de 
desservir l’ensemble des citoyens de la Vallée-
de-la-Gatineau;    

 
CONSIDÉRANT QUE la reconnaissance formelle du palais de justice 

de Maniwaki comme chef-lieu permettrait 
d’élargir les services et donner accès aux 
citoyens à même le territoire;  

    
CONSIDÉRANT QUE  la structure judiciaire actuelle n’est pas adaptée 

à la réalité régionale de la Vallée-de-la-Gatineau 
et que le découpage territorial des districts 
judiciaires existants ne répond pas à cette réalité 
ni aux besoins des justiciables de Maniwaki et 
de toute la Vallée-de-la-Gatineau;  

 
CONSIDÉRANT QUE cette modification permettrait d’améliorer 

l’administration de la justice et donnerait un 
accès plus juste aux citoyens desservis en 
région;  

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Marc Gaudreau, 
appuyé par le conseiller Philippe Laramée et résolu unanimement par tous 
les conseillers présents :  
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- de demander au ministre de la justice la création d'un nouveau district 
judiciaire avec comme chef-lieu le palais de justice de Maniwaki afin 
de regrouper les services sur le territoire.  

 
ADOPTÉE. 

 
 

R2026-01-006 DEMANDE D’ACQUISITION D’UNE PARTIE DE L’ÎLE (LOT 3 216 750) 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki s’est portée acquéreur des 

îles du Corbeau étant les lots 3 216 998 et 
3 621 879; 

 
CONSIDÉRANT QUE le ministère des Ressources Naturelles et des 

Forêts (MRNF) est propriétaire d’une partie de 
l’île portant le numéro de lot 3 216 750; 

 
CONSIDÉRANT QUE la MRC Vallée-de-la-Gatineau (MRCVG) détient 

des responsabilités administratives ou 
territoriales liées audit lot; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Ville souhaite assurer une uniformité dans 

l’administration et une mise en valeur durable de 
cette île; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville détient déjà une partie de cette île, 

laquelle constitue un élément important de son 
patrimoine territorial; 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Mélanie Marchand, 
appuyé par le conseiller Denis Nault et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 

- que la Ville adresse officiellement une demande au ministre des 
Ressources Naturelles et des Forêts ainsi qu’à la MRC Vallée-de-la-
Gatineau afin d’obtenir la cession de la moitié de l’île identifiée comme 
le lot 3 216 750 du cadastre du Québec; 
 

- que cette demande vise à permettre à la Ville d’unifier la gestion de 
l’île, dont elle détient déjà une partie. 

  
ADOPTÉE. 

 
 

R2026-01-007 DEMANDE AU MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE – 
INVESTISSEMENT NÉCESSAIRE POUR LE POSTE DE LA SÛRETÉ 
DU QUÉBEC DE LA VILLE DE MANIWAKI  

 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki et la MRC de la Vallée-de-
la-Gatineau sont dotés, pour la desserte de leur 
territoire, d’un poste de la Sûreté du Québec 
considéré comme quartier général;  
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CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki déplore la désuétude du 
poste de la Sûreté du Québec situé sur son 
territoire; 

 
CONSIDÉRANT QUE les installations actuelles du poste de la Sûreté 

du Québec de la ville de Maniwaki ne répondent 
plus adéquatement aux normes physiques, 
matérielles, organisationnelles et humaines 
requises; 

 
CONSIDÉRANT QU’ il est nécessaire que le Ministère de la Sécurité 

Publique procède à un investissement afin de 
mettre aux normes le poste de la Sûreté du 
Québec de Maniwaki, et ce, dans le but 
d’assurer l’efficacité, la sécurité et la qualité des 
services policiers offerts à la population; 

 
CONSIDÉRANT QUE le maintien d’un service policier de qualité est 

essentiel à la sécurité publique et au bien-être 
des citoyennes et citoyens de la Ville de 
Maniwaki; 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Alexandra Paul, 
appuyé par le conseiller Denis Nault et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents :  
 

- de demander à la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau de faire une 
demande officielle au ministre de la Sécurité Publique de réaliser un 
investissement financier afin d’améliorer, de moderniser et d’assurer 
la conformité du poste de la Sûreté du Québec de la Ville de 
Maniwaki, et ce, afin de maintenir et d’optimiser la qualité des 
services policiers offerts à la population. 

 
ADOPTÉE. 

 
 

R2026-01-008 DEMANDE DE RÉINTÉGRATION AU RÔLE D’ÉVALUATION 
MUNICIPAL DES ÎLES PORTANT LES NUMÉROS DE LOTS 3 216 762 
ET 3 216 763 

 
CONSIDÉRANT QUE que toutes les îles de la rivière Gatineau sont 

partie intégrante du territoire de la Ville de 
Maniwaki et que c’est par erreur qu’elles ont été 
inscrites autrement au rôle d’évaluation de la 
MRC de la Vallée-de-la-Gatineau ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les îles identifiées comme les lots 3 216 762 et 3 

216 763 du cadastre du Québec apparaissent au 
rôle d’évaluation des territoires non organisés 
(TNO) de la MRC Vallée-de-la-Gatineau; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Ville de Maniwaki souhaite que le rôle soit 

corrigé afin que ces îles soient 
administrativement rattachées à son territoire 
afin d’assurer une cohérence dans la gestion 
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foncière et l’application de son rôle d’évaluation 
et pour fin de taxation; 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Mélanie Marchand, 
appuyé par le conseiller Denis Nault et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 

- de demander officiellement à la MRC Vallée-de-la-Gatineau de retirer 
les îles portant les numéros de lots 3 216 762 et 3 216 763 des 
territoires non organisés (TNO); 
 

- de demander à la MRCVG de réintégrer ces îles au rôle d’évaluation 
de la Ville afin de corriger l’erreur d’inscription au rôle. 

  
ADOPTÉE. 

 
 

R2026-01-009 ENGAGEMENT DE PROCESSUS POUR LE BÂTIMENT DU CHÂTEAU 
LOGUE  
 
CONSIDÉRANT QUE le bâtiment du Château Logue constitue un 

élément patrimonial, culturel et touristique 
majeur pour la communauté; 

 
CONSIDÉRANT QUE  des besoins ont été identifiés quant à l’entretien, 

la mise à niveau, la gestion ou la valorisation du 
bâtiment; 

 
CONSIDÉRANT QUE il est nécessaire d’entreprendre un processus 

structuré afin d’évaluer les options, définir les 
besoins et établir un plan d’action clair 
impliquant la Ville de Maniwaki et la MRC de la 
Vallée-de-la-Gatineau; 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Sonny Constantineau, 
appuyé par le conseiller Philippe Laramée et résolu unanimement par tous 
les conseillers présents : 

- que le conseil (ou comité) autorise l’engagement d’un processus 
officiel visant l’analyse, la planification et la mise en œuvre des 
actions nécessaires pour le bâtiment du Château Logue 
 

- que ce processus inclue, au besoin : 
− une évaluation technique du bâtiment; 
− un carnet de santé; 
− une analyse des besoins actuels et futurs; 
− une étude financière ou budgétaire; 
− l’engagement des fonds nécessaires; 

 
- de demander à MRC de la Vallée-de-la-Gatineau une aide financière 

équivalente aux coûts qui seront engagés. 
 

ADOPTÉE. 
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R2026-01-010 RÉSOLUTION D’INTENTION – PROGRAMME DE CADET POUR 
L’ANNÉE 2026  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki souligne son intention à 

participer au programme de cadets pour l’année 
2026;  

 
CONSIDÉRANT QUE  les besoins de la Ville demeure deux cadets et 

n’ayant pas d’autres besoins particuliers;   
 

POUR CE MOTIF, il est proposé par le conseiller Sonny Constantineau, 
appuyé par le conseiller Philippe Laramée et résolu unanimement par tous 
les conseillers présents : 

- d'acheminer la résolution à la Sureté du Québec pour démontrer son 
intérêt à participer au programme cadets pour l'année 2026.  

 
ADOPTÉE. 

 
 

R2026-01-011 COMPTES FOURNISSEURS – DÉCEMBRE 2025  
 
CONSIDÉRANT QUE le total des comptes fournisseurs pour les 

activités financières pour le mois de décembre 
2025 s’élève à 469 454.49 $; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le fournisseur 1C0414 est au crédit de 155.22 $;  
 
CONSIDÉRANT QUE le fournisseur 1B0016 est au crédit de 24.09 $ ;   

 
CONSIDÉRANT QUE  le total des chèques est de 469 633.80 $; 

 
POUR CE MOTIF, il est proposé par la conseillère Mélanie Marchand, 
appuyé par la conseillère Alexandra Paul et résolu unanimement par tous 
les conseillers présents : 
 
- d’autoriser la trésorière à émettre des chèques concernant les comptes 

fournisseurs précédemment mentionnés, pour un montant de 
469 633.80 $; 

 
ADOPTÉE. 

 
 

R2026-01-012 COMPTES FOURNISSEURS – JANVIER 2026 
 
CONSIDÉRANT QUE le total des comptes fournisseurs pour les 

activités financières pour le mois de janvier 2026 
s’élève à 121 637.62 $; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le total des chèques est de 121 637.62 $; 

 
POUR CE MOTIF, il est proposé par le conseiller Philippe Laramée, 
appuyé par le conseiller Sonny Constantineau et résolu unanimement par 
tous les conseillers présents : 
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- d’autoriser la trésorière à émettre des chèques concernant les comptes 
fournisseurs précédemment mentionnés, pour un montant de 
121 637.62 $; 
 

ADOPTÉE. 
 
 

R2026-01-013 RÈGLEMENT NO 1059 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1052  POUR 
AUTORISER LE CONSEIL DE LA VILLE DE MANIWAKI À IMPOSER 
ET PRÉLEVER TOUTES LES TAXES ET LES TARIFICATIONS POUR 
LES SERVICES, POUR L’ANNÉE FISCALE 2026 – AVIS DE MOTION 
ET DÉPÔT DE PROJET 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion avec dispense de lecture et un 

projet a été déposé à la séance ordinaire du 8 
décembre, le règlement no 1059 pour autoriser 
le conseil de la Ville de Maniwaki à imposer et 
prélever toutes les taxes et les tarifications pour 
les services pour l’année fiscale 2026; 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Mélanie Marchand, 
appuyé par la conseillère Alexandra Paul et résolu unanimement par tous 
les conseillers présents : 

 
- d’adopter le règlement 1059 modifiant le règlement 1052  pour autoriser 

le conseil de la ville de Maniwaki à imposer et prélever toutes les taxes 
et les tarifications pour les services, pour l’année fiscale 2026.  

 
    ADOPTÉE. 

 
 

R2026-01-014 LIBÉRATION DU FONDS DE GARANTIE EN ASSURANCES DES 
BIENS DU REGROUPEMENT LAURENTIDES-OUTAOUAIS POUR LA 
PÉRIODE DU 1ER NOVEMBRE 2019 AU 1ER NOVEMBRE 2020 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Ville de Maniwaki est titulaire d’une police 

d’assurance émise par l’assureur AIG Canada 
sous le numéro 242-52-205 et que celle-ci 
couvre la période du 1er novembre 2019 au 1er 
novembre 2020; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette police est sujette à une franchise 

individuelle de même qu’à un fonds de garantie 
en assurances biens; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un fonds de garantie d’une valeur de 100 000.00 

$ fût mis en place afin de garantir ce fonds de 
garantie en assurances des biens et que la Ville 
de Maniwaki y a investi une quote-part de 
6 179,00 $ représentant 6,18 % de la valeur 
totale du fonds. 
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CONSIDÉRANT QUE la convention relative à la gestion des fonds de 
garanties prévoit ce qui suit au titre de la 
libération des fonds; 

 
5. LIBÉRATION DES FONDS 

Les fonds de garantie sont maintenus en opération jusqu’à épuisement des 
sommes par remboursement du coût des règlements des sinistres qui lui sont 
imputables ou jusqu’à ce que toutes les réclamations rapportées soient 
complètement réglées ou que la prescription soit acquise ou ait été reconnue 
comme telle par un tribunal pour toutes les réclamations couvertes par les 
polices émises pour la période visée. 

 
Sur attestation conjointe de l’Assureur et des villes assurées à l’effet qu’il ne 
subsiste aucune réclamation couverte par les polices émises pour la période 
visée, le reliquat des fonds est libéré et retourné aux municipalités assurées, à 
chacune selon sa quote-part, accompagné de la comptabilité détaillée du 
compte ainsi que la liste de tous les remboursements effectués. 

  
CONSIDÉRANT QUE l’ensemble des réclamations déclarées à 

l’assureur touchant ladite police et ledit fonds 
de garantie en assurances bien ont été 
traitées et fermées par l’assureur; 

 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de 

Maniwaki confirme qu’il ne subsiste aucune 
réclamation couverte par la police 
d’assurance émise par l’assureur AIG 
Canada pour la période du 1er novembre 
2019 au 1er novembre 2020 pour laquelle des 
coûts liés au paiement des réclamations 
pourraient être engagés; 

 
CONSIDÉRANT QUE   la Ville de Maniwaki demande que le reliquat 

de 37 675,56 $ dudit fonds de garantie en 
assurances des biens soit libéré 
conformément à l’article 5 de la convention 
précitée; 

 
CONSIDÉRANT QU’  il est entendu que la libération des fonds met 

un terme aux obligations de l’assureur, à 
quelque titre que ce soit, exception faite de 
toute réclamation susceptible de mettre en 
œuvre la garantie offerte en excédant dudit 
fonds de garantie en assurances des biens; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Ville de Maniwaki s’engage cependant à 

donner avis à l’assureur de tous faits et 
circonstances susceptibles de donner lieu à 



19-01-2026 
 
 

une réclamation de même que de toute 
réclamation, quelle qu’en soit l’importance, 
qui pourrait être recevable aux termes de la 
police émise pour la période du 1er novembre 
2019 au 1er novembre 2020; 

 
CONSIDÉRANT QUE  l’assureur AIG Canada pourra alors enquêter 

ou intervenir selon ce qu’il estimera à propos; 
 

CONSIDÉRANT QUE  la Ville de Maniwaki s’engage à retourner, en 
partie ou en totalité, le montant qu’il lui sera 
ristourné dudit fonds de garantie si jamais une 
réclamation se déclare dans le futur et que 
celle-ci engage le fonds de garantie en 
assurances des biens pour la période du 1er 
novembre 2019 au 1er novembre 2020; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Philippe Laramée 
et appuyé par le conseiller Marc Gaudreau : 

 
- D’autorisé l’Union des municipalités du Québec à procéder aux 

versements du reliquat dudit fonds de garantie aux membres du 
regroupement Laurentides-Outaouais dans les mêmes proportions 
que ceux-ci y ont contribué lors de sa constitution. 

 
    ADOPTÉE. 

 
 

R2026-01-015 LIBÉRATION DU FONDS DE GARANTIE EN ASSURANCES DES 
BIENS DU REGROUPEMENT LAURENTIDES-OUTAOUAIS POUR LA 
PÉRIODE DU 1ER NOVEMBRE 2020 AU 1ER NOVEMBRE 2021 

 
CONSIDÉRANT QUE que la Ville de Maniwaki est titulaire d’une police 

d’assurance émise par l’assureur AIG Canada 
sous le numéro 242-52-205 et que celle-ci 
couvre la période du 1er novembre 2020 au 1er 
novembre 2021; 

 
CONSIDÉRANT QUE que cette police est sujette à une franchise 

individuelle de même qu’à un fonds de garantie 
en assurances des biens; 

 
CONSIDÉRANT QU’ qu’un fonds de garantie d’une valeur de 

100 000.00 $ fût mis en place afin de garantir ce 
fonds de garantie en assurances des biens et 
que la Ville de Maniwaki y a investi une quote-
part de 6 179,00 $ représentant 6,18% de la 
valeur totale du fonds; 
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CONSIDÉRANT QUE que la convention relative à la gestion des fonds 
de garanties prévoit ce qui suit au titre de la 
libération des fonds; 

 
6. LIBÉRATION DES FONDS 

Les fonds de garantie sont maintenus en opération jusqu’à épuisement des sommes par 
remboursement du coût des règlements des sinistres qui lui sont imputables ou jusqu’à ce 
que toutes les réclamations rapportées soient complètement réglées ou que la prescription 
soit acquise ou ait été reconnue comme telle par un tribunal pour toutes les réclamations 
couvertes par les polices émises pour la période visée. 

 
Sur attestation conjointe de l’Assureur et des villes assurées à l’effet qu’il ne subsiste aucune 
réclamation couverte par les polices émises pour la période visée, le reliquat des fonds est 
libéré et retourné aux municipalités assurées, à chacune selon sa quote-part, accompagné 
de la comptabilité détaillée du compte ainsi que la liste de tous les remboursements effectués. 
  
 CONSIDÉRANT QUE l’ensemble des réclamations déclarées à 

l’assureur touchant ladite police et ledit fonds 
de garantie en assurances bien ont été 
traitées et fermées par l’assureur; 

 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki confirme qu’il ne subsiste 

aucune réclamation couverte par la police 
d’assurance émise par l’assureur AIG 
Canada pour la période du 1er novembre 
2020 au 1er novembre 2021 pour laquelle des 
coûts liés au paiement des réclamations 
pourraient être engagés; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Ville de Maniwaki demande que le reliquat 

de 58 821,62 $ dudit fonds de garantie en 
assurances des biens soit libéré 
conformément à l’article 5 de la convention 
précitée; 

 
CONSIDÉRANT QU’ il est entendu que la libération des fonds met 

un terme aux obligations de l’assureur, à 
quelque titre que ce soit, exception faite de 
toute réclamation susceptible de mettre en 
œuvre la garantie offerte en excédant dudit 
fonds de garantie en assurances des biens; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki s’engage cependant à 

donner avis à l’assureur de tous faits et 
circonstances susceptibles de donner lieu à 
une réclamation de même que de toute 
réclamation, quelle qu’en soit l’importance, 
qui pourrait être recevable aux termes de la 
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police émise pour la période du 1er novembre 
2020 au 1er novembre 2021; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’assureur AIG Canada pourra alors enquêter 

ou intervenir selon ce qu’il estimera à propos; 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki s’engage à retourner, en 
partie ou en totalité, le montant qu’il lui sera 
ristourné dudit fonds de garantie si jamais une 
réclamation se déclare dans le futur et que 
celle-ci engage le fonds de garantie en 
assurances des biens pour la période du 1er 
novembre 2020 au 1er novembre 2021; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Alexandra Paul, 
appuyé par le conseiller Denis Nault :   

 
- l’Union des municipalités du Québec à procéder aux versements du 

reliquat dudit fonds de garantie aux membres du regroupement 
Laurentides-Outaouais dans les mêmes proportions que ceux-ci y ont 
contribué lors de sa constitution. 
 

    ADOPTÉE. 
 
 

R2026-01-016 CONTRAT DE LOCATION D’ÉQUIPEMENTS TRAVAUX PUBLICS — 
AUTORISATION DE SIGNATURE 

 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de ses activités, la Ville de 

Maniwaki a besoin de recourir à la location 
d’une niveleuse pour l’entretien du réseau 
routier.  

 
CONSIDÉRANT QUE la compagnie Tronçonnage Gagnon offre une 

solution de location d’équipements pour une 
période de quatre du 5 janvier 2026 au 3 avril 
2026 ; 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Philippe Laramée, 
appuyé par la conseillère Mélanie Marchand et résolu unanimement par 
tous les conseillers présents : 

- d’accepter l’offre de la compagnie Tronçonnage Gagnon, pour la 
location d’équipement au montant de 2 600,00 $ par semaine, plus les 
taxes applicables. Du 5 janvier au 3 avril, banque de 20 heures inclus 
à même le contrat; 

- d’autoriser la trésorière à signer le contrat de location.  
 

    ADOPTÉE. 
 
R2026-01-017 RÈGLEMENT NO 1058 CONCERNANT LA RÉGIE INTERNE DES 

SÉANCES DU CONSEIL DE LA VILLE DE MANIWAKI – ADOPTION  
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CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion avec dispense de lecture et un 

projet a été déposé à la séance ordinaire du 8 
décembre 2025; 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Alexandra Paul, 
appuyé par la conseillère Mélanie Marchand et résolu unanimement par 
tous les conseillers présents : 

 
- d’adopter le règlement no 1058 concernant la régie interne des 

séances du conseil de la ville de Maniwaki.  
 

    ADOPTÉE. 
 
 

R2026-01-018 RÈGLEMENT NO 1060 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1023 
CONCERNANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES 
ÉLU.E.S MUNICIPAUX – ADOPTION   

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion avec dispense de lecture et 

un projet a été déposé à la séance ordinaire du 
8 décembre 2025, le règlement 1060 modifiant 
le règlement 1023 concernant le code d’éthique 
et de déontologie des élu.e.s municipaux;  

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Marc Gaudreau, 
appuyé par le conseiller Denis Nault et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 

 
- d’adopter le règlement 1060 modifiant le règlement 1023 concernant le 

code d’éthique et de déontologie des élu.e.s municipaux.  
 

    ADOPTÉE. 
 
 

R2026-01-019 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU FONDS D’AIDE AU 
DÉVELOPPEMENT DU MILIEU (FADM)  

 
CONSIDÉRANT QUE  la Ville de Maniwaki prône le développement 

économique, social et communautaire de son 
territoire; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Ville de Maniwaki souhaite organiser un 

festival d’été lors de la saison estivale 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce festival attirera quelques milliers de 

personnes et générera des retombées 
économiques importantes pour les commerces 
locaux et la région; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki souhaite également mettre 

en place, de façon physique et permanente, un 
marché public agricole afin de soutenir les 
producteurs locaux, favoriser l’achat local et 
dynamiser le centre-ville; 
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CONSIDÉRANT QUE  la mise en place d’un marché public agricole 

contribuera à l’autonomie alimentaire, à la 
vitalité économique et à l’attractivité du 
territoire; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Caisse Desjardins de la Vallée-de-la-

Gatineau offre un Fonds d’aide au 
développement du milieu (FADM) destiné à 
soutenir des projets structurants pour la 
collectivité; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Ville de Maniwaki souhaite déposer deux 

demandes d’aide financière distinctes auprès 
de la Caisse Desjardins de la Vallée-de-la-
Gatineau, soit : 

 
− une pour la tenue du festival d’été 2026; 
− une pour la mise en place physique du 

marché public agricole; 
 

POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Alexandra Paul, 
appuyé par la conseillère Mélanie Marchand, et résolu unanimement par 
tous les conseillers présents : 

 
− D’autoriser la directrice générale à signer et transmettre les deux 

demandes d’aide financière auprès de la Caisse Desjardins de la 
Vallée-de-la-Gatineau dans le cadre du Fonds d’aide au 
développement du milieu (FADM), soit : 
− la demande liée au festival d’été 2026; 
− la demande liée à la mise en place physique d’un marché public 

agricole sur le territoire de la Ville de Maniwaki. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

R2026-01-020 Demande d’aide financière au fonds de soutien aux événements et 
festivals de la MRC Vallée-de-la-Gatineau 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki veut organiser un festival 

d’été; 
 

CONSIDÉRANT QUE ce festival attirera quelques milliers de 
personnes et aura de grandes retombées 
économiques; 

 
CONSIDÉRANT QUE la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau offre un 

programme de soutien financier pour des 
évènements et festivals; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Ville de Maniwaki veut déposer une 

demande d'aide financière auprès de la MRC 
de la Vallée-de-la-Gatineau pour réaliser ce 
projet; 
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POUR CE MOTIF, il est proposé par le conseiller Marc Gaudreau appuyé 
par le conseiller Sonny Constantineau et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 

- d'autoriser la directrice générale à signer la demande d'aide financière 
auprès de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau, concernant le 
programme de soutien à des projets d’évènements et festivals 2026. 

  
ADOPTÉE. 

 
 

R2026-01-021 IMAGE DE MARQUE – 175E DE LA VILLE DE MANIWAKI  
 

CONSIDÉRANT QUE  la Ville de Maniwaki célèbre son 175e 
anniversaires;  

 
CONSIDÉRANT QUE   la Ville de Maniwaki veux revisiter son image 

de manière à ce qu’elle soit représentative du 
175e anniversaires;  

 
CONSIDÉRANT QUE deux offres ont été proposer pour la 

présentation d’un logo et la production 
d’outils promotionnels pour le festival d’été ;   

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Alexandra Paul, 
appuyé par le conseiller Philippe Laramée et résolu unanimement par tous 
les conseillers présents que le Conseil;  

- accepte la première offre, incluant, un logo et les outils promotionnels 
pour un montant de 3,750.00$ avant taxes.  

 
ADOPTÉE. 

 
 

PAROLE AU PUBLIC 
 
Monsieur Maurice Richard se questionne sur le contrat de la niveleuse 
utilisé notamment en période hivernale par le département des travaux 
publics, monsieur le maire lui mentionne le montant par semaine relié à ce 
contrat. Également monsieur Richard souhaite avoir le montant du surplus 
accumulé, madame la trésorière répond qu’elle validera l’information et lui 
transmettra l’information.  
 
 
 

R2026-01-022 LEVÉE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
 
Il est proposé par le conseiller Philippe Laramée, appuyé par la conseillère 
Alexandra Paul et résolu unanimement par tous les conseillers présents 
de procéder à la levée de cette séance ordinaire à 19h21. 

 
ADOPTÉE. 
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 _____________________  ______________________ 

Louis-André Hubert, maire  Kelly-Ann Gagnon, greffière  


